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Note aux Administrateurs  

Le présent document est soumis au Conseil d’administration pour approbation. 

Afin que le temps imparti aux réunions du Conseil soit utilisé au mieux, les 
Administrateurs qui auraient des questions techniques à poser au sujet du présent 
document sont invités à se mettre en rapport, avant la session, avec le responsable 
du FIDA ci-après:  

Abdoul Wahab Barry 
Chargé de programme de pays 
téléphone: +39 06 5459 2060 
courriel: a.barry@ifad.org 
 
 

Les demandes concernant la transmission des documents de la présente session 
doivent être adressées à: 

Deirdre McGrenra 
Fonctionnaire responsable des organes directeurs 
téléphone: +39 06 5459 2374 
courriel: d.mcgrenra@ifad.org 

 



EB 2008/94/R.37 
 

 

 i

 

Recommandation pour approbation 

Il est recommandé que le Conseil d’administration approuve les dispositions du 
Protocole d’accord passé le 4 juin 2008 entre l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture (FAO), le Fonds international de développement 
agricole (FIDA), le Programme alimentaire mondial (PAM) et l'Alliance pour une 
révolution verte en Afrique (AGRA). 
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Protocole d’accord entre la FAO, le FIDA, le PAM et 
l’Alliance pour une révolution verte en Afrique (AGRA)  

 
1. Le 4 juin 2008, le FIDA a conclu un accord avec l'Organisation des Nations Unies 

pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), le Programme alimentaire mondial (PAM) 
et l'Alliance pour une révolution verte en Afrique (AGRA) aux fins d’établir une 
alliance stratégique visant à aider les pays africains dans leurs efforts pour instaurer 
une révolution verte qui réduira/éradiquera la faim, améliorera la sécurité 
alimentaire et les revenus des agriculteurs et des ménages ruraux d'Afrique. Les 
activités à mener en vertu de cet accord s’inscriront dans la logique du Cadre 
stratégique du FIDA 2007-2010. 

2. Le Conseil d’administration est invité à approuver les dispositions de l’accord. 

3. Une copie du Protocole d’accord signé est jointe en annexe. 
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(Traduction) 

 

PROTOCOLE D’ACCORD  

ENTRE  

L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L’ALIMENTATION ET 

L’AGRICULTURE (FAO),  

LE FONDS INTERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE (FIDA),  

LE PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL (PAM) ET 

L’ALLIANCE POUR UNE RÉVOLUTION VERTE EN AFRIQUE (AGRA) 

 

 

PRÉAMBULE 

Considérant que la communauté internationale a chargé l'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) de la mission d’assurer que l’humanité soit 
libérée de la faim au moyen du développement de l’agriculture et de l’amélioration des 
niveaux de nutrition et des conditions de vie en vue de réaliser l’objectif d’instaurer 
durablement la sécurité alimentaire pour tous; 

Considérant que le Fonds international de développement agricole (FIDA) a pour objectif 
de mobiliser et fournir à des conditions de faveur des ressources financières 
supplémentaires pour le développement agricole des États membres en développement. 
En vue de cet objectif, le Fonds fournit des moyens financiers, principalement pour des 
projets et programmes visant expressément à créer, développer ou améliorer des 
systèmes de production alimentaire et à renforcer les politiques et institutions connexes 
dans le cadre des priorités et stratégies nationales; 

Considérant que le Programme alimentaire mondial (PAM) a pour mandat d’apporter une 
aide alimentaire dans les situations d’urgence ainsi qu’aux fins du développement pour 
éradiquer la faim et la pauvreté parmi les pays et les populations les plus pauvres et les 
plus touchés par l’insécurité alimentaire; 

Considérant que l'Alliance pour une révolution verte en Afrique (AGRA), société à but non 
lucratif enregistrée au titre des lois de l’État de Washington (États-Unis d’Amérique), 
encourage une nouvelle «Révolution verte» durable et équitable en Afrique pour aider 
des millions de petits exploitants et leur famille à s’affranchir de la pauvreté et de la faim 
tout en préservant l’environnement et milite en faveur de politiques qui appuient son 
travail dans tous les éléments clés de la «chaîne de valeur» agricole en Afrique; 

Rappelant le Sommet mondial de l’alimentation de 1996 et celui de 2002 au cours 
desquels il a été reconnu nécessaire d’associer la société civile à la lutte contre la faim et 
d’assurer l’accès de tous les êtres humains à la nourriture si l’on entendait éradiquer le 
fléau de la faim et réduire de moitié le nombre actuel des personnes souffrant de 
malnutrition dans le monde d’ici à 2015;  



Annexe  EB 2008/94/R.37 
 
 

 10

Rappelant en outre que la FAO, le FIDA et le PAM, les trois institutions des Nations Unies 
qui ont leur siège à Rome, ont une expérience déjà longue et positive de la coopération 
dans un cadre juridique solidement établi à la faveur d’accords et de documents 
d’orientation; 

Ayant à l’esprit que, lors de la réunion de haut niveau tenue à Genève (Suisse) le 
9 novembre 2007, le Président du Conseil d’administration de l’AGRA, le Directeur 
général de la FAO, la Directrice exécutive du PAM et le Président du FIDA ont avalisé le 
partenariat entre ces institutions, convenu qu’elles travailleraient ensemble à mettre en 
œuvre conjointement des programmes destinés à réaliser une révolution verte en Afrique 
et décidé d’énoncer les principes de ce partenariat dans un protocole d’accord qui doit 
être considéré comme un complément fonctionnel des accords en vigueur entre les 
institutions; 

Notant que, comme l’a déclaré le Président du Conseil d’administration de l’AGRA au 
lancement de l’AGRA en juin 2007, «une révolution verte en Afrique» implique une 
révolution qui voit dans l’amélioration de la production agricole la base d’un effort plus 
ample pour mener l’Afrique en toute confiance vers une nouvelle ère de développement 
durable, une révolution qui améliore la vie des paysans et fait une plus large place aux 
opportunités, à l’esprit d’entreprise et à la prospérité; 

Notant en outre que le monde est confronté à une crise alimentaire sans précédent et qui 
n’est nulle part plus aiguë qu’en Afrique. Notant aussi qu’en Afrique la productivité 
agricole n’est pas parvenue à progresser au rythme de la rapide 
croissance démographique enregistrée ces trois dernières décennies. Que ces défis 
appellent à une action urgente; qu’un des principaux éléments de solution à la crise 
réside d’une part dans un accroissement rapide de la productivité agricole et de la 
sécurité alimentaire, pour que l’Afrique puisse réaliser le premier de ses Objectifs du 
Millénaire pour le développement concernant la faim chronique et la pauvreté, et d’autre 
part dans des mesures propres à améliorer l’accès des populations pauvres et 
vulnérables à la nourriture. Qu’un effort majeur s’impose pour intensifier l’investissement 
dans l’agriculture afin de déclencher des répercussions sur l’offre, tout en répondant aux 
besoins des plus vulnérables; qu’il faut à cet effet une révolution verte africaine et qu’il 
est grand temps de la lancer; 

En conséquence, le Président du Conseil d’administration de l’AGRA, le Directeur général 
de la FAO, la Directrice exécutive du PAM et le Président du FIDA (ci-après dénommés les 
«Parties») sont convenus, dans le cadre des règles et règlements de leurs institutions 
respectives, de ce qui suit: 

 

Article 1. Objectif et cadre d’application 

1.1. Le présent Protocole d’accord a pour objectif de mettre en place une alliance 
stratégique entre les Parties destinée à aider les pays africains dans leurs efforts pour 
instaurer une révolution verte qui réduira/éradiquera la faim, améliorera la sécurité 
alimentaire et les revenus des agriculteurs et des ménages ruraux d'Afrique. 

1.2. Aux fins de la réalisation de l’objectif susmentionné, les Parties conviennent de 
mettre au point une méthode souple de travail conjoint dans le cadre d’application 
suivant: 

a.  élaboration conjointe de politiques et programmes visant à instaurer une 
révolution verte durable en Afrique, l’équité étant l'un des buts primordiaux; 

b.  coordination des efforts respectifs et mise en œuvre de plans conjoints dans 
les grandes zones clairement définies d’intensification agricole de certains 
pays, dont le choix sera déterminé par les Parties, afin de renforcer la 
sécurité alimentaire par l’amélioration de la production et de la productivité 
agricoles, de réduire la vulnérabilité et d’accroître les revenus des 
agriculteurs et des ménages ruraux; 



Annexe  EB 2008/94/R.37 
 
 

 11

c.  lancement d’activités conjointes dans des zones précises d’intensification 
agricole de certains pays, portant sur des interventions programmatiques 
spécifiques visant à accélérer la production alimentaire, à améliorer les 
débouchés et à augmenter les revenus; 

d.  établissement d’un groupe de travail technique chargé d’élaborer des 
programmes spécifiques et de coordonner l’exécution sur le terrain des 
activités de partenariat; 

e.  échange d’informations, et suivi et évaluation des activités de partenariat 
exécutées conjointement; 

f.  coordination des plans d’action exécutés conjointement avec d’autres 
donateurs dans les pays ciblés et prise en compte des priorités nationales et 
régionales. 

 

Article 2. Principes généraux de la coopération 

 Sans préjudice des mandats existants et sous réserve de la disponibilité de 
ressources humaines et financières, les Parties, dans le respect de leurs règles et 
règlements respectifs et à l’appui des grandes initiatives menées pour l'Afrique telles que 
le Programme détaillé pour le développement de l’agriculture en Afrique (PDDAA) du 
Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD) qui intéresse 
l’ensemble du continent et d’autres initiatives conduites par des organismes régionaux, 
s’attacheront à:  

a.  appuyer la production et la productivité agricoles durables ainsi que 
l’intensification de la production dans les pays sélectionnés; 

b. faire de leur mieux pour assurer que les petits agriculteurs, surtout ceux qui 
ont subi des pertes de revenu par suite de catastrophes naturelles (par 
exemple inondations, sécheresse, infestation de ravageurs) ou dues à 
l'homme, soient aidés et encouragés à participer aux interventions agricoles 
proposées; 

c. aider les gouvernements nationaux, en collaboration avec d’autres 
partenaires, à mettre en place les conditions permettant aux ménages en 
situation d’insécurité alimentaire de bénéficier des interventions agricoles 
proposées; 

d. faciliter l’accès des agriculteurs, surtout des petits agriculteurs, aux intrants 
et aux débouchés au moyen d’une approche de la chaîne de valeur qui 
comprenne, entre autres, la transformation, le stockage et le transport; 

e. conclure des accords de coopération technique et des arrangements 
contractuels, dans le contexte du présent Protocole, dans le but, par 
exemple, de contribuer financièrement à des programmes et projets 
convenus en commun ou d’échanger des experts; 

f. appuyer, par le biais des dispositifs opérationnels décentralisés de chacune 
des Parties (bureaux de pays), l’exécution d’activités agricoles là où la (ou 
les) Partie(s) concernée(s) est (sont) représentée(s); 

g. au niveau des pays, travailler avec le Gouvernement, les producteurs, le 
secteur privé, les partenaires du développement et les autres parties 
prenantes et appuyer les efforts de développement, conformément à la 
Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide adoptée le 2 mars 2005. 
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Article 3.  Domaines concrets de coopération dans les pays ou les grandes zones 
d’intensification agricole 

3.1.  En concertation avec les gouvernements et les partenaires du développement, les 
Parties identifieront les domaines clés, à l’intérieur des zones d’intensification agricole, 
dans lesquels ils peuvent travailler effectivement ensemble. Cet exercice peut prendre la 
forme de profils ou de matrices établis pays par pays.  

3.2. Les Parties prennent note des 13 profils de pays préliminaires déjà élaborés. 

3.3. La coopération portera initialement sur la caractérisation des grandes zones 
d’intensification agricole et sur l’identification des interventions de soutien intéressant, 
notamment, la technologie et les savoirs, les politiques, les marchés d’intrants et de 
produits ainsi que le développement de la chaîne de valeur, les besoins en matière 
d’institution, d’infrastructure et de financement pour instaurer une révolution verte dans 
ces grandes zones d’intensification agricole. Cet exercice peut aussi inclure des 
partenariats entre secteur public et secteur privé. 

3.4. Les Parties s’engagent à collaborer et à travailler ensemble dans les grandes zones 
d’intensification agricole recensées dans les pays sélectionnés à des activités telles que: 
évaluations conjointes; conception d’activités (par exemple: promotion d’innovations, 
accès aux marchés, améliorations de la filière des produits agricoles, accès au 
microfinancement); mesures de protection sociale, activités d’atténuation des risques, 
préparation aux catastrophes et alerte rapide; amélioration de la sécurité alimentaire; 
renforcement des capacités (par exemple dans le secteur de la création et la gestion 
d’associations paysannes, du perfectionnement des compétences des agriculteurs, de la 
manutention après-récolte, du contrôle de la qualité, de l’accès aux informations 
commerciales, etc.); plaidoyer en faveur de politiques et pratiques pertinentes auprès 
des gouvernements, des donateurs, des institutions régionales, etc.; autres domaines 
d’assistance technique. 

3.5. Les Parties examineront à intervalle régulier les domaines de coopération. 

 

Article 4. Responsabilités des Parties 

4.1. Chaque Partie devra, dans la mesure du possible et en conformité avec son 
mandat et les décisions de ses organes directeurs compétents, œuvrer avec les autres en 
vue d’optimiser les domaines de complémentarité qui peuvent exister. 

4.2. Sans préjudice des généralités mentionnées au paragraphe précédent: 

a. L’AGRA contribuera à la mise au point et à la promotion de technologies 
appropriées, de marchés et d’institutions propres à stimuler la croissance de 
la productivité et la réaction de l’offre dans les zones convenues des pays 
ciblés; 

b. La FAO apportera une contribution technique dans le domaine de 
l’agriculture, de la nutrition, de la foresterie, des pêches, de la gestion des 
ressources naturelles et de la sécurité alimentaire, et elle encouragera et 
développera des partenariats d’exécution conjointe dans le cadre des 
programmes en cours et prévus, y compris des programmes de sécurité 
alimentaire nationaux et régionaux qu’elle appuie; 

c. Le FIDA contribuera sous forme d’expertise et de ressources financières à la 
conception et à l’exécution d’activités, en allouant des prêts et des dons aux 
gouvernements, à l’appui de l’objectif du présent Protocole d’accord et des 
stratégies nationales dans le contexte de ses programmes d'options 
stratégiques pour le pays (COSOP) axés sur les résultats; 

d. Le PAM, en tant que principal acheteur de nourriture en Afrique, utilisera ce 
potentiel pour inciter les agriculteurs à produire; il s’emploiera dans le cadre 
de partenariats d’exécution conjointe à créer des conditions favorables aux 
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petits producteurs et aux agriculteurs en situation d’insécurité alimentaire. 
Le PAM apportera aussi un soutien aux mesures de protection sociale, 
d’atténuation des risques, de préparation aux catastrophes et aux dispositifs 
d’alerte rapide ainsi qu’aux activités visant à améliorer la sécurité 
alimentaire, comme indiqué au paragraphe 3.4 ci-dessus. 

4.3. Les Parties arrêteront des dispositions d’exécution spécifiques afin de mener à 
bien les activités prévues dans le présent Protocole d’accord. 

 

Article 5. Coordonnateurs et suivi 

5.1. Afin de donner des avis et de suivre l’exécution du présent Protocole d’accord, 
chaque Partie nommera un coordonnateur. 

5.2. Les coordonnateurs se mettront périodiquement en rapport, par téléconférence ou 
tout autre moyen acceptable. 

5.3. Les Parties tiendront une réunion d’examen annuelle, par téléconférence ou tout 
autre moyen acceptable, afin de suivre et d’évaluer les programmes et projets relevant 
du présent Protocole d’accord. 

 

Article 6. Utilisation des logos et des noms 

 Les Parties conviennent de n’utiliser dans tout communiqué de presse, mémo, 
rapport ou autre communication publiée se rapportant au présent Protocole aucun nom 
ou logo des autres Parties sans le consentement écrit préalable de la Partie concernée. 

 

Article 7. Droits de propriété intellectuelle 

 Les droits de propriété intellectuelle, en particulier les droits de reproduction, de 
matériel tel que support d’information, logiciel, dessins et modèles, mis à disposition par 
les Parties pour servir à exécuter les activités relevant du présent Protocole d’accord 
restent détenus par la Partie créatrice. Les droits d’utilisation de ces matériels seront 
définis de manière détaillée lors de l’élaboration des dispositions relatives à l’exécution 
du présent Protocole conformément à l’article 4.3. 

 

Article 8. Privilèges et immunités 

 Rien dans le présent Protocole d’accord ou dans tout document ou arrangement y 
relatif ne saurait être interprété comme constituant une dérogation aux privilèges ou 
immunités de l’une des Parties ou comme susceptible de conférer un quelconque 
privilège ou immunité d’une Partie aux autres Parties ou à leur personnel. 

 

Article 9. Droit applicable 

 Le présent Protocole d’accord et tout document ou arrangement y relatif sera régi 
par les principes généraux du droit international, à l’exclusion de tout système juridique 
national. 

 

Article 10. Règlement des différends 

10.1. Tout différend entre les Parties concernant l’interprétation et l’application du 
présent Protocole d’accord ou de tout document ou arrangement y relatif sera réglé par 
voie de négociation entre les parties au différend. 
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10.2. Si le différend implique une des institutions des Nations Unies ayant son siège à 
Rome et l’AGRA, et n’est pas réglé par négociation entre les parties, il sera soumis, à la 
demande d’une partie, à un conciliateur. Au cas où les parties au différend ne 
parviendraient pas à se mettre d’accord sur le nom d’un conciliateur unique, chacune 
désignera un conciliateur. La conciliation se déroulera conformément au Règlement de 
conciliation de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international, 
tel qu’actuellement en vigueur. 

10.3. Tout différend entre une des institutions des Nations Unies ayant son siège à 
Rome et l’AGRA, qui serait non résolu après conciliation, sera réglé, à la demande d’une 
partie au différend, par voie d’arbitrage conformément au Règlement d’arbitrage de la 
Commission des Nations Unies pour le droit commercial international, tel qu’actuellement 
en vigueur. Le tribunal d’arbitrage n’est pas autorisé à prononcer de sanction de 
dommages-intérêts punitifs. 

10.4. La procédure de conciliation ou d’arbitrage sera conduite dans toute langue 
commune aux parties au différend.  

10.5. Les parties au différend peuvent présenter une demande de conciliation au cours 
de l’exécution du présent Protocole d’accord mais pas au-delà de douze mois après son 
expiration ou sa résiliation. Les parties au différend peuvent présenter une demande 
d’arbitrage au plus tard quatre-vingt-dix jours après la fin de la procédure de conciliation. 

10.6. Toute sentence arbitrale rendue conformément aux dispositions du présent article 
est sans appel et contraignante pour les parties au différend. 

 

Article 11. Information confidentielle 

 Aucune des Parties ni aucun membre de leur personnel n’est autorisé à 
communiquer à toute autre personne ou entité une information confidentielle portée à sa 
connaissance par les autres Parties pendant l’exécution du présent Protocole d’accord. 
Cette disposition reste applicable après l’expiration ou la résiliation du présent Protocole 
d’accord.  

 

Article 12. Modification 

 Le présent Protocole d’accord peut être modifié par consentement entre les 
Parties, établi par écrit. 

 

Article 13. Entrée en vigueur 

 Le présent Protocole d’accord entrera en vigueur à la date de réception de la 
dernière notification par une Partie que ses procédures internes sont achevées. 

 

Article 14. Retrait et résiliation 

14.1. Toute Partie peut à tout moment notifier par écrit aux autres Parties son retrait du 
présent Protocole d’accord. Le retrait prend effet deux mois après la date de réception de 
la notification. En cas de retrait, les Parties conviendront des mesures à prendre pour 
mener à bien les activités en cours. 

14.2. En cas de retrait d’une Partie, les autres Parties décideront du maintien ou de la 
résiliation du présent Protocole d’accord. 
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 Rome, le 4 juin 2008 

 

 

Jacques Diouf, Directeur général de la FAO 

Signature.................... 

Lennard Båge, Président du FIDA 
Signé en son nom par Kanayo Nwanze, Vice-Président du FIDA 

Signature.................... 

Josette Sheeran, Directrice exécutive du PAM 

Signature.................... 

Kofi A. Annan, Président du Conseil d’administration de l’AGRA 

Signature.................... 

 

 


